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Composition portant sur un sujet d’économie : Coopérations et interactions économiques public/privé à l’échelle locale.


Le décret du 16 décembre 2015, en autorisant l’accès des collectivités territoriales au crowfunding sans recourir à une procédure de marché public, constitue une des dernières déclinaisons des coopérations et interactions entre le privé et le public.
Ces coopérations désignent l’ensemble des formes d’association entre les secteurs public et privé en vue d’atteindre une fin commune d’intérêt général et le développement d’un projet pour le partenaire privé qui, sinon rentable, du moins viable.
Ces interactions sont particulièrement utiles dans une période où les capacités financières des collectivités s’amenuisent alors que les partenaires privés ont davantage de difficultés à trouver des financements. Mais ces coopérations doivent être adaptées et équilibrées pour que le partenariat soit bénéfique pour les deux parties et ne soit pas un jeu à somme nulle.
Réponse à des besoins locaux non satisfaits, la diversification récente des outils de coopération public-privé a renouvelé leur intérêt (I). Pour limiter le risque financier supporté par la collectivité et l’anti sélection des projets soutenus, ces coopérations doivent être soumises à une évaluation préalable (II).


I. Réponse à des besoins locaux non satisfaits, la diversification récente des outils de coopération public-privé a renouvelé leur intérêt. 

A. Les interactions public-privé répondent à des besoins d’intérêt général non satisfaits sur le territoire.

Les acteurs privés qui portent des projets dont le rendement social est supérieur au rendement privé sont souvent confrontés à des difficultés de financement. En particulier pour les acteurs de l’économie sociale et solidaire, l’accès aux marchés financiers est impossible et les financements bancaires rares du fait d’un risque plus élevé. 

Dans cette situation, la collectivité locale est légitime à intervenir pour internaliser ces externalités positives mais, dans un contexte de contrainte financière, elle n’a pas la capacité à porter le projet. De même, une intervention directe de la collectivité pour porter le projet peut s’avérer sous-optimal ou porter atteinte à la concurrence. Par exemple, les communes n’envisagent plus en cas de carence de l’initiative privée de développer des services publics à caractère économique comme c’était le cas au début du XXème siècle avec le mouvement du socialisme municipal.

En conséquence, une coopération public-privé se justifie pour mener à bien ce projet commun d’intérêt général. Ces formes de partenariat sont pour certaines anciennes avec le recours aux SEM depuis les années 80 ou le mécénat. De même, les partenariats public-privé incluant au sens large les marchés publics et les délégations de service public sont des formules éprouvées d’interaction entre le public et le privé.

B. Ces outils de coopération se sont récemment diversifiés renouvelant ainsi leur intérêt

Depuis un peu plus de 10 ans, les formes d’interaction entre le public et le privé se sont considérablement enrichies pour répondre à la diversité des besoins rencontrés.

Des formules institutionnelles ont été créées. Parmi celles-ci, des pôles de compétitivité permettent depuis 2006 de regrouper sur un même site des acteurs privés de la recherche et de l’industrie autour d’un secteur spécifique. Au-delà des effets d’agglomération et des synergies attendues, les 71 pôles existants bénéficient d’aides et d’infrastructures publiques propres à accompagner leur développement. Les sociétés coopératives d’intérêt collectif (SCIC) créées par une loi de 2014 ont également pour vocation de financer des projets d’utilité sociale grâce à une participation des collectivités au capital jusqu’à 50%. Cette formule qui a connu un franc succès a vu son nombre augmenter de 40% entre 2011 et 2013. On en dénombre 300 actuellement et elles pourraient se développer sur les thématiques des politiques sociales et de santé.

D’autres formes s’apparentent au partenariat par contrat. Le contrat de partenariat, créé par une ordonnance de 2004, permet de réaliser des équipements d’intérêt public, et d’en assurer éventuellement l’exploitation, sous maîtrise d’ouvrage privée. Utilisés souvent pour réaliser des équipements sportifs tels que des stades comme à Bordeaux ou à Lille, ils offrent à la collectivité la possibilité de payer à tempérament l’investissement et de confier l’ingénierie du projet à des entreprises spécialisées. Plus récemment, la panoplie des coopérations s’est enrichie des SEMOP c’est-à-dire à opération unique : à mi-chemin entre la société et le contrat, la collectivité lance une procédure de mise en concurrence pour choisir son actionnaire partenaire dans un projet de réalisation de construction, d’aménagement, de gestion d’un service public ou d’une opération d’intérêt général.

[bookmark: _GoBack]Si les outils de coopération se sont diversifiés pour répondre à un réel besoin de réalisation de projets d’intérêt local, ils n’en comportent pas moins des risques, particulièrement pour la collectivité, auxquels il convient de prêter attention.



II. Les interactions public-privé ne peuvent être bénéfiques que sous réserve d’une sélection rigoureuse des projets et d’une bonne articulation entre les interventions des différentes strates de collectivités

A. Dans leurs interactions avec le privé, les collectivités doivent éviter deux écueils : le risque financier et l’inefficience des projets

Dans un contexte de réduction des dotations de l’Etat et de marges de manœuvre étroites au plan fiscal, les collectivités sont soumises à une tension financière importante qui peut favoriser le recours à ces partenariats. En effet, les financements apportés à ces projets apparaissent limités. Toutefois, ils ne doivent pas masquer la réalité des risques auxquels s’exposent les collectivités. Pour exemple, la participation à une SEM ou une SCIC implique un apport en fonds propres qui peut être perdu si le projet n’est pas viable ainsi que le règlement des créanciers de la société. La Cour des comptes a été particulièrement critique s’agissant des contrats de partenariat  dans un rapport de 2015 : la capacité de financement de la collectivité est altérée lorsqu’elle s’engage à verser un loyer sur plusieurs dizaines d’années.
Un autre risque lié à ces coopérations est le fait d’investir des projets inefficients. En effet, compte tenu d’une asymétrie d’informations lorsque la collectivité verse une aide à une entreprise ou négocie un PPP, elle peut faire des choix qui conduisent à une situation sous-optimale (phénomène d’antisélection).

B. Ces coopérations peuvent être efficaces sous condition d’une sélection des projets et formes de partenariat ainsi que d’une correcte articulation des interventions des différentes collectivités compétentes sur un même territoire.

A l’instar de l’obligation légale d’évaluation préalable des contrats de partenariats pour justifier de leur pertinence, les collectivités doivent être sélectives dans les partenariats qu’elles souhaiteraient investir. A ce titre, une évaluation socioéconomique du projet pour déterminer son efficience doit être recommandée. De la même manière, cette étude préalable devrait porter sur le choix de la formule de coopération la plus adaptée.
De ce point de vue, la réalisation des nouveaux schémas régionaux d’innovation et d’internationalisation (SDDREII) devrait permettre d’effectuer un premier tri des projets pertinents.

Par ailleurs, l’articulation entre les interventions des collectivités est essentielle pour limiter les doublons. La loi NOTRe de 2015 a d’ores et déjà effectué une clarification des compétences en positionnant la région comme l’acteur principal du développement économique sur les territoires. Elle intervient également dans la gouvernance de la Banque publique d’investissement et la gestion du Feder européen.


Les formes d’interaction entre le public et le privé se sont enrichies pour améliorer la pertinence de ces interventions conjointes sur les territoires en faveur des services publics locaux et du développement économique.
Cette boîte à outils doit maintenant être mobilisée pleinement mais de façon prudente et raisonnée pour garantir l’efficacité de ces actions conjointes. Le recours à des formules moins risquées doit être privilégié à l’instar des derniers contrats à impact social qui sont actuellement en cours d’expérimentation. 
